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La division des troupes néo-zélandaises en campagne fut aussi 
maintenue à son effectif de guerre par le recrutement volontaire 
jusqu'à la fin de l'été. Dans l'Afrique du Sud une agitation républi­
caine devint plus audacieuse et plus bruyante; en mars on craignait 
sérieusement un autre soulèvement. En mai, après des appels répétés 
invitant les nationalistes à la modération, le général Botha annonça 
que le gouvernement prendrait les mesures les plus énergiques pour 
réprimer toute sédition. En juillet, on découvrit des complots qui 
rendirent indispensables certaines mesures militaires. L'ordre fut 
promptement rétabli. Le général Smuts resta en Angleterre où il 
participa avec M. Burton aux délibérations du Cabinet Impérial 
de guerre, dans les intérêts du gouvernement sud-africain. 

L'Inde répondit avec enthousiasme à un appel du premier 
ministre. Une conférence de guerre qui se réunit à Delhi, et à 
laquelle avaient été convoqués les représentants de toutes les nuances 
de l'opinion populaire, décida de prendre les mesures nécessaires 
pour la levée d'un autre demi-million d'hommes en l'espace de douze 
mois. Les membres officieux de la législature vice-royale approu­
vèrent les propositions du Ministre des Finances tendant à faire 
supporter à l'Inde les dépenses d'une plus grande proportion de ses 
troupes. Ses régiments en Mésopotamie en Syrie et en Palestine 
reçurent des renforts importants, qui réparèrent leurs pertes. 

CONDITIONS DE PAIX IMPOSÉES PAR LES ALLIÉS, 1919. 

Trente-deux pays alliés furent représentés par des délégués offi­
ciels à la conférence qui se réunit à Versailles et siégea pendant 
près de cinq mois. Les cinq grandes nations alliées et associées, 
Grande-Bretagne, France, Italie, Japon et Etats-Unis, y étaient 
représentées par cinq délégués pour chacune d'elles; les autres 
nations et les dominions d'outre-mer de la Grande-Bretagne prenant 
rang de nation y avaient soit un, soit deux ou trois délégués. M. 
Clemenceau, premier ministre de la France, fut élu président de 
la conférence. On constitua un Conseil Suprême composé de dix 
membres, à raison de deux représentants pour chacune des grandes 
puissances déjà nommées. Subséquemment, ce conseil se divisa et 
l'on créa un Conseil Exécutif où siégeaient les premiers ministres de 
la France, de la Grande-Bretagne et de l'Italie, ainsi que le président, 
des Etats-Unis. Le conseil des délégués des puissances associées, 
se réunit officiellement le 18 janvier 1919, pour considérer les Condi­
tions qui devaient être soumises à la délégation allemande. 

L'une des premières mesures prises par cette Conférence fut 
d'inviter des représentants de toutes les factions politiques russes 
à se réunir dans l'île du Prince, au Bosphore, en vue de tenter une 
solution à leurs dissensions intestines. Cette proposition fut posi­
tivement rejetée par les bolchévistes; les autres partis russes ne 
l'accueillirent pas avec plus de faveur. Le 24 janvier, la Conférence 
décida la constitution d'une Société des Nations et nomma un comité 
pour en rédiger la constitution. Le 30 janvier, la Conférence décidait 
que les colonies allemandes conquises et les autres territoires habités' 
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